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COMMUNIQUE DE PRESSE

LE PLFSS ORGANISE DE FACON STRUCTURELLE LA MAITRISE
COMPTABLE DU FINANCEMENT DES HOPITAUX

Au moment où sont présentés les comptes de la Sécurité Sociale, le PLFSS apparaît, en
l’état, comme un outil brutal de limitation des budgets hospitaliers. Comme l’indique
l’exposé des motifs, le projet prévoit «qu’outre la procédure de révision des tarifs en cours
d’année dans le cas où l’évolution observée de l’activité serait incompatible avec le respect
de l’objectif en cours, une procédure de récupération du trop perçu l’année précédente par
une diminution temporaire des tarifs de l’année en cours » .Le texte crée les tarifs flottants
et limitants à l’hôpital.

Cette maîtrise comptable s’exprime au plan national, régional et local. Ainsi il est prévu que
« lorsque l’établissement ne respecte pas ses obligations contractuelles et après qu’il a été
mis en demeure de présenter ces observations, le Directeur de l’ARH peut demander de
réduire le montant remboursé dans la limite de 30% de la part prise en charge par
l’assurance maladie ».

L’état se donne ainsi la possibilité de limiter autoritairement, par simple arrêté, les dotations
allouées aux établissements hospitaliers. Cette situation de contrainte extrême va exacerber
la concurrence entre établissements publics et privés sur la base de missions et d’objectifs
différents. Car dans le même temps les conditions de mise en place de la tarification à
l’activité créent des conditions déloyales de concurrence entre secteur public et privé.

Les cliniques privés, attractives pour les compétences médicales vont continuer de
sélectionner et augmenter leur activité programmée dans des conditions de contraintes
limitées (Directive européenne RTT honoraires…) La fongibilté des enveloppes de la T2A
conduira elle à faire payer l’hôpital public.

Au moment où va être annoncé le taux d’évolution de l’ONDAM, il  faut rappeler que le
rapport commandé par le Ministre concernant la médicalisation de l’ONDAM avait conclu
que l’augmentation mécanique des dépenses liées au vieillissement et à l’innovation est de
3% chaque année.

Dans ces conditions, alors que le drame lié à la canicule et les signes d’alertes quotidiens de
dysfonctionnements hospitaliers auraient dû conduire à l’établissement d’une véritable
politique contractuelle disposant d’un financement suffisant, ce projet de loi organise, en
l’état, la restriction et l’iniquité. Cela n’est pas acceptable.


